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LE CONFLIT EN OSSETIE DU SUD ET AUX ALENTOURS :
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LA PHASE ACTUELLE DE REGLEMENT/EVOLUTION DU CONFLIT

par Arthur Tsoutsiev

Docteur en philosophie, politologue,
Membre de la Commission mixte de contrôle
Je vais tenter d''illustrer cette phase à travers l'évaluation et la description de la position des parties impliquées dans le règlement du conflit.

L'étape actuelle du conflit osséto-géorgien en Ossétie du Sud et aux alentours commence avec le changement de pouvoir en Géorgie à la fin de 2003 et se caractérise par une prise d'initiative des autorités géorgiennes dans ce règlement. Une partie du programme des nouvelles autorités géorgiennes était et demeure " le rétablissement, au plus vite, de l'intégrité territoriale du pays ". La réalisation par étapes de ce programme supposait de " résoudre les problèmes " de l'Adjarie, de l'Ossétie clu Sud, et de l'Abkhazie, successivement.

Le succès en Adjarie a renforce la conviction que la méthode ou le scénario de résolution du problème de l'Ossétie (éventuellement de l'Abkhazie) pouvait être analogues. Il apparaissait aux nouveaux dirigeants de la Géorgie que la méthode de restauration de l'intégrité du pays aurait les caractéristiques obligatoires suivantes :

1) cette restauration se ferait par une voie pacifique ;

2) l'instrument principal de réunification de la Géorgie serait la restauration de la loyauté ou du dévouement des Ossètes et Abkhazes à l'État géorgien ("Ce sont nos citoyens").

En pratique, la méthode de résolution des problèmes du séparatisme en 2004 consiste en l'exécution des taches suivantes :

3) liquidation des bases économiques des régimes, c'est-à-dire affaiblissement décisif de leur " construction porteuse " - un coup porté à la légitimité, à l'efficacité des régimes aux yeux de la population locale ;

4) formation d'une opposition intérieure dans les territoires autonomes, avec une idéologie forte d' "autre voie, non-séparatiste " ;

5) pression (pas forcement armée) ;

6) assaut médiatique, avec comme thème central le discrédit des régimes " criminels " et l'offre à la population d'une idéologie de réintégration du pays sur la base des " normes européennes " (i.e. proposer une autonomie " comme au Tyrol " + la légalité + les droits et libertés).

La tentative d'appliquer le scénario adjare en Ossétie du Sud a consisté en une suite de mesures (nous examinerons ces mesures - et leurs résultats).

1) Au printemps 2004, le " marche Ergnet " est liquidé. Le transit de marchandises par la TransICAM est interrompu, ce qui anéantit ipso facto sa fonction économique fondamentale pour l'Ossétie du Sud. Mais du fait du caractère de l'intégration de l'Ossétie du Sud aux réalités politico-juridiques et économiques de la Russie, ce " blocus " a moins affaibli la " légitimité économique " du régime que les liens économiques de routine de la population ossète du Sud avec le reste de la Géorgie. De plus, la légitimité militaire et politique des autorités d' Ossétie du Sud en tant que porteuses de la construction d'une autodétermination se renforce.

2) Tentative de formation d'une opposition interne et discrédit du régime dans l'arène politique intérieure. Le parlement géorgien adopte le 9 juillet 2004 une déclaration contenant un appel aux Ossètes à cesser de soutenir " le régime de Kokoity pour ne pas se sacrifier aux ambitions politiques d'un groupe criminel ". Comme il n'a été possible de susciter une opposition interne que dans les enclaves géorgiennes, le défi de cette opposition aux autorités d'Ossétie du Sud non seulement n'a pas ébranle le régime de Kokoity ", mais l'a consolidé. Il n'a pas été possible d'ajouter au conflit une dimension socio-politique - un caractère d'opposition entre le peuple et une clique dirigeante.

3) L'idéologie et les promesses d'autonomie. Depuis sa prise de fonction comme président de la Géorgie, Saakachvili parle de "la plus large autonomie" pour Ossétie du Sud. Mais certains éléments ont déterminé une réaction plutôt négative des Ossètes à ces promesses : a) la position des précédents pouvoirs géorgiens à l'égard de l'Ossétie du Sud n'a pas été clairement reconnue comme erronée b) le blocus de la TransKAM a été perçu comme un coup porté au territoire autonome et à sa population, et non au " régime " ; c) le démontage de fait de l'autonomie de l'Adjarie a valeur de démonstration ; d) les promesses avaient un caractère extrêmement général, c'est-à-dire que le " paquet " des possibilités offertes à l'Ossétie du Sud était bloqué par la condition préalable de la "réintégration dans le cadre de la Géorgie ". Et, surtout, l'essentiel est le retour à des tactiques de pression sur l'Ossétie du Sud.

4) Dans la zone du conflit, relevant des Forces mixtes de maintien de la paix, on a depuis le 20 mai 2004 des formations de police, de troupes du ministère de l'intérieur, et finalement de l'armée, géorgienne. De telles initiatives, et précisément, l'imposition unilatérale d'une présence militaire constituait une violation directe de l'accord de 1992 sur les principes de règlement du conflit osséto-géorgien, et aussi du Mémorandum de 1996 sur les mesures à prendre pour assurer la sécurité et renforcer la confiance mutuelle entre les parties au conflit osséto-géorgien. Ces mesures géorgiennes ont provoqué une vague de remilitarisation de la population d'Ossétie du Sud. Ensuite a commencé une escalade de violence, et on se souvient déjà de l'été 2004 comme d'une " nouvelle guerre ".

A la suite des efforts de règlement du conflit - tel que l'on concevait ce règlement-, le niveau de confiance mutuelle des parties s'est notablement affaibli, aussi bien chez les élites politiques que dans les relations quotidiennes entre les communautés voisines. Le principal défaut du nouveau cours de la politique de réintégration de l'Ossétie du Sud au sein de la Géorgie, en 2004, a été la rupture entre le discours et les actes, entre la composante idéologique du processus et sa composante pratique. Dans l'ensemble, Tbilissi n'a pu trouver de mécanismes adéquats de réalisation pratique de ses intentions constructives dans la question ossète du Sud.
Position de l’Ossétie du Sud 

La position de Principe de Tskhinval repose sur la thèse qui veut que le caractère étatique de l'Ossétie du Sud n'ait besoin d'aucune reconnaissance " complémentaire ", d'aucun processus ou statut de légitimation, en dehors de ceux définis par le référendum de1991. C'est une position très fragile - surtout aux yeux des organisations et observateurs extérieurs (internationaux) influents.

Il s'avère que cette position ne peut guère être constructive, et n'est efficace que dans un contexte de mauvaises relations russo-géorgiennes - dont elle est le résultat et un des canaux de détérioration. C'est une idéologie non tant de forteresse assiégée que d'enfermement dans un sac.

Une stratégie à long terme de renforcement des bases de l'Etat Ossète du Sud devrait sans doute examiner comment ce renforcement serait possible dans un contexte de normalisation des relations russo-géorgiennes. 

La position du " sac " n'est pas conceptuellement tenable. L'autosuffisance du statu quo dans lequel existe l'Ossétie du Sud est illusoire. Il n'est pas tout à fait fondé de croire que le renforcement de la Russie lui permettra, sans tenir compte de la communauté Internationale, de cesser de reconnaître l'intégrité territoriale de la Géorgie, et de régler de cette façon le problème de l'Ossétie du Sud.

Sur le plan tactique, la position de l'Ossétie du Sud a un caractère plutôt réactif, conditionné. Elle se manifeste surtout comme une réaction obligée aux initiatives de la partie géorgienne.

Qu'est-ce qui détermine la rigidité de cette position ? Pourquoi les initiatives géorgiennes sont-elles perçues principalement sous leur aspect négatif ?

Pour répondre à cette question, il faut examiner non seulement la stratégie réelle de Tbilissi, mais aussi la structure sociale de l'Ossétie du Sud, ce que représente aujourd'hui ce pays et surtout sa communauté ossète. Ce sont 50 000 personnes, dont l'écrasante majorité vit aux dépens, soit de la " migration pendulaire " en Ossétie du Nord et Russie, soit de parents qui vivent et travaillent là de façon permanente, soit de pensions russes, ou encore de versements provenant largement du budget russe. En d'autres termes, la réintégration dans la Géorgie menace toutes ces catégories de perte ou de fragilisation de leurs sources de revenus.

La population de l'Ossétie du Sud n'a pas aujourd'hui de raisons économiques ou sociales de soutenir les initiatives géorgiennes dans la forme où elles sont présentées. Je ne parle même pas de raisons politiques. En ce qui concerne les structures du pouvoir en Ossétie du Sud cette petite communauté n'a pas les ressources nécessaires à l'existence d'une opposition au "sens libéral".

Il y a encore un problème qui complique les perspectives de réintégration de l'Ossétie du Sud dans le cadre géorgien : la population ne se perçoit pas comme une partie de la Géorgie. Il s'agit d'identité politique et civique. La " masse de déplacements " en Russie n'est pas comparable à celle en Géorgie (même pour la période de stabilité de 1994-2003). La jeunesse ne connait pas la langue géorgienne, n'a pratiquement pas vécu sous la juridiction de la Géorgie, et perçoit ce pays dans un contexte surtout conflictuel.
Position de la Russie

Pourquoi la Russie n'aide-t-elle pas la Géorgie à restaurer son intégrité territoriale ? Je pars du principe que la Russie est intéressée a des rapports de bon voisinage normaux avec la Géorgie. Elle ne veut pas de mauvaises relations avec elle, mais ne peut pas les " améliorer " en offrant a Tbilissi une carte blanche sur le choix des " méthodes de restauration de l'intégrité territoriale ".

La Géorgie a instauré des éléments de blocus économique de l'Ossétie du Sud (en s'efforçant de combler la " brèche douanière " dans sa frontière). En cas d''action symétrique de la Russie se produirait en Ossétie du Sud une catastrophe humanitaire. La direction la plus probable d’un exode de la communauté ossète du Sud serait l'Ossétie du Nord, plus précisément des villages à majorité ossète du Sud. Les principaux de ces villages se trouvent dans la zone du Prigorodny Talon que revendique l'Ingouchétie, et où à l'heure actuelle est appliqué un programme, d'ailleurs susceptible d'échec, d'achèvement du processus de retour des personnes déplacées vers leurs résidences.

Le deuxième aspect, c'est le départ d'Ossétie du Sud des forces russes de maintien de la paix. L'escalade de la violence inter-communautaire après ce départ, au moment où plus personne ne surveillera sérieusement la situation dans la zone, est probable. La position politique de la Russie quant au règlement de la question ossète du Sud consiste à "attendre" des changements constructifs, surtout de la position géorgienne : elle attend que Tbilissi renonce à sa politique actuelle de destruction, en pratique, de la structure étatique et politique actuelle de l'Ossétie du Sud en tant que méthode de réintégration de ce pays.

Cette attente russe de changements à Tbilissi n'est pas passive. Moscou s'efforce de soutenir le statu quo dans la zone du conflit osseto-géorgien, ne permet pas de déstabiliser la situation, et joue ainsi le rôle de garant militaro-politique de l'Abkhazie et de l'Ossétie du Sud. Il est clair que la position russe consiste en une médiation très partiale. Mais cette partialité est tout à fait justifiée du point de vue des intérêts politiques intérieurs de la Russie elle-même, et compte tenu de son rôle géopolitique objectif dans la région. J'en reviens à l'été et à l'automne de 2004. La tentative de répétition du scénario adjare (arrivée d'Ivanov et évacuation mi-honorable mi-infamante d'Abachidze clans le vide politique) n'a pas abouti. Tbilissi s'est heurtée à une population 1) sérieusement armée, 2) prête à prendre les armes, 3) liée à son "régime séparatiste" lequel 4) jouit du soutien de la Russie. La Géorgie s'est heurtée au mécanisme de Sotchi pour le maintien de la paix, ses institutions et a ses résultats.
UN PLAN GLOBAL DE REGLEMENT 
"Le bilan conceptuel de l'année 2004 a été la présentation à Strasbourg, en janvier 2005, du "plan de règlement" de Saakachvili, transformé au cours de l'année en "plan global de règlement ", propose en novembre 2005 par le premier ministre de Géorgie Nogaideli. Les éléments essentiels - tels qu'ils sont déclarés - de ce plan peuvent être énumérés ainsi :
-Avance par étapes, mesures de confiance, redressement économique, question du statut.

- Garanties de non-recours à la force

- Nouveau format de règlement

- Dialogue direct des parties

Voyons comment ils se traduisent dans les faits : 

Mesure de confiance 

Par mesures de confiance, on entend un processus de démilitarisation de la zone du conflit ; et plus précisément la dissolution, le désarmement de toutes les formations existant dans cette zone. Il est clair que les parties ont un sérieux désaccord sur ce que sont exactement ces " formations illégales " et la démilitarisation. Les frontières de la zone du conflit et de la bande de sécurité sont floues. Alors même que la Géorgie exige de l'Ossétie du Sud la démilitarisation, les capacités de 1'armée géorgienne croissent Le budget militaire géorgien a plus que doublé sous Saakachvili. Pour comparaison : en Arménie, le budget de la Défense est passe de 74,6 millions de dollars en 2003 a 135 millions de dollars en 2005 ; en Azerbaidjan, it est passe de 25,2 a 44 millions durant la même période. Alors qu‘en Géorgie, le budget de la Défense a plus que double depuis la " Révolution des roses ", passant de 138 a 310 millions de dollars en 2005 (source : International Institute for Strategic Studies - Military Balance 2004-2005).

Il est absolument évident que les mesures de confiance ne peuvent conduire à la démilitarisation de l'Ossétie du Sud sur fond de militarisation des territoires géorgiens limitrophes de la zone du conflit, et de renforcement du potentiel militaire de la Géorgie, avec la rhétorique guerrière correspondante.

L’installation des unités militaires est effectuée grâce à l'expérience des opérations en Irak. La partie géorgienne a décliné la proposition du représentant de l'OSCE de signer un mémorandum commun sur le non-recours à la violence.

En Ossétie du Sud, les militaires géorgiens effectuent des reconnaissances des lieux. Des unités de l'armée géorgienne déguisées en police militaire se familiarisent avec la zone du conflit. Dans les dernières semaines, des détachements de la police militaire ont été inclues directement dans le bataillon géorgien des Forces mixtes de maintien de la paix tout en demeurant subordonnées au Ministère de la défense géorgien. C'est la aussi une violation des accords sur ces Forces mixtes. Des incidents divers mettant en cause la police militaire, et où se trouvent impliqués les militaires des bataillons de maintien de la paix russes et ossète, se multiplient.

Dialogue direct des parties

II est conduit dans le cadre de la Commission mixte de contrôle. Les parties ne refusent pas de coopérer dans ce cadre, bien que ce mécanisme connaisse des "attaques" permanentes. La partie géorgienne s'efforce d'imposer la réalisation de son plan de règlement, ce qui rend pratiquement inévitable le dialogue avec l'adversaire au plus haut niveau. Une rencontre Nogaicieli-Kokolty est proposée " en permanence ". Mais parallèlement, on tente de discréditer la direction de l'Ossétie du Sud, des personnalités officielles géorgiennes déclarent que tous les responsables ossètes du Sud sont des criminels, qu'ils seront arrêtés ou même tués. Ainsi, le ministre de l'intérieur géorgien a menacé d'élimination physique, depuis le 25 novembre 2005, des représentants de la direction de l'Ossétie du Sud, y compris le président, et le co-président de la délégation ossète du Sud à la Commission mixte de contrôle. Toute cette politique visant à discréditer le "régime de Kokoity", alors qu'il est indispensable de traiter avec lui, montre que le "dialogue direct" n'est encore qu'une métaphore obligée.

Il est significatif que la partie géorgienne ait refuse, en février-mars de cette année, de former un groupe commun d'étude du plan de règlement. La réponse est la suivante : le plan existe déjà, il a été approuve par une réunion européenne de haut niveau, il faut le mettre en œuvre et le réaliser.

Changement d’échelle du règlement

Quels sont les arguments qui fondent le point sur le changement indispensable d'échelle du règlement ? Pourquoi la Géorgie s'apprête-t-elle consciemment à briser le complexe des accords de Sotchi ?

La réponse est évidente : le mécanisme créé à Sotchi pour le maintien de la paix dans la zone du conflit ne pourra être utilisé pour la réintégration de l'Ossétie du Sud dans le cadre de la Géorgie. Ce mécanisme, efficace pour le maintien de la paix, constitue une forme de conservation d'une situation donnée, dans laquelle la Géorgie ne dispose pas d’une pleine souveraineté sur tout le territoire compris dans ses frontières internationalement reconnues.

Il est évident que la Géorgie souhaite abolir ce mécanisme de maintien de la paix et de conservation du statu quo. Donc, la fonction attribuée à la Commission mixte de contrôle- ce n'est pas le maintien de la paix, mais la restauration de la souveraineté géorgienne. La Commission mixte de contrôle, en tant qu'elle sert à imposer à l'Ossétie du Sud un modèle précis de règlement, est en fait un instrument de contrainte pour une réincorporation dans la Géorgie. Si la Russie ne veut pas être un tel instrument de restauration de l'intégrité géorgienne, que quelqu'un d'autre joue ce rôle. Pour l'Ossétie du Sud, le choix est plus modeste : si la Russie ne veut pas l'incorporer dans la Fédération, qu'elle ne la rende pas, du moins, à la Géorgie.

Il est évident que l'essence de l'étape actuelle de développement du conflit osseto-géorgien réside dans la crise d'un mécanisme de règlement (celui de Sotchi) et l'établissement contraire d'un autre mécanisme.

On peut conceptualiser cela en distinguant deux mécanismes différents de règlement. Je les appellerai conventionnellement : a) le régime hiérarchique et b) le régime négocié ou de partenariat.

Le régime hiérarchique se propose de contraindre la "partie illégale" (toute la tradition de définition de la partie adverse dans le langage politique géorgien est pleine d'efforts pour symboliser l'illégalité de l'Ossétie du Sud) à accepter les exigences et le calendrier du Plan. Et ces exigences concernent des concessions sur les possibilités et les ressources réelles, alors que les propositions offrent des possibilités symboliques ou hypothétiques. Exemple : renoncer à son système de sécurité autonome par rapport a Tbilissi, en échange de " solennité ".

Le régime hiérarchique de règlement (autorisé par la Géorgie) présente une asymétrie entre les revendications adressées à l'Ossétie du Sud et les offres qui lui sont faites. Sur le plan économique, le mécanisme hiérarchique suppose l'établissement d'un contrôle financier total de Tbilissi sur l'Ossétie du Sud. Le régime négocié donne au contraire à l'Ossétie du Sud des sources d'existence indépendantes de la Géorgie.

La différence essentielle des deux régimes de règlement apparait aussi dans la façon dont sont traités " les principes sur la base desquels un compromis sur le statut est possible ".

L’asymétrie des principes d’ « intégrité territoriale » et d’ « auto-détermination » 

Disons que la rencontre de Ljubljana " a clairement indiqué que l'intégrité territoriale de la Géorgie ne peut être mise en doute. Mais cette intégrité n'existe pas dans les faits. Il s'agit d'un principe, non d'un fait. Il s'agit d'un compromis, non entre les principes d'intégrité et d'autodétermination, mais entre l'intégrité, qui resterait à être confirmée, et une autodétermination qui a eu lieu dans les faits et qu'il faudrait abolir. L'asymétrie consiste en ceci, qu'un jugement d’aussi grande portée (sur l'intégrité) ne peut être constructif que dans le cas où il s'accompagne d'un autre, sur les garanties de l'échelle d'autodétermination l'intérieur de cette intégrité. L'intégrité n'est que la première partie de la proposition. La seconde, c'est un jugement de grande portée ou une adresse à la Géorgie sur les attributs minimaux d'autonomie de l'Ossétie du Sud au sein de la Géorgie. Et ainsi, si ces attributs sont définis comme des principes par la communauté mondiale et présentés comme tels à la Géorgie, ils constitueront inévitablement une limite internationale (extérieure à la Géorgie) a la plénitude de la souveraineté de cette dernière sur l'Ossétie du Sud.
Si l'intégrité de la Géorgie doit être réalisée à l'aide de partenaires internationaux et garantie par le droit international, l'autonomie politique de l'Ossétie du Sud à l'intérieur des frontières internationalement reconnues de la Géorgie doit également inclure des garanties internationales. C'est précisément la crainte que l'Ossétie du Sud ne soit nullement protégée de futures récidives de la " construction nationale " en Géorgie qui limite la flexibilité politique de Tskhinval dans la question du statut.

C'est bien là que se trouve l'essence du régiment : l'Ossétie du Sud ne peut être " pacifiquement " réintégrée dans la Géorgie sans disposer d'éléments de "patronage extérieur du point de vue procédural (c'est-à-dire dans un long processus de réintégration) ou institutionnel (en ayant ce patronage extérieur inscrit dans le statut d'autonomie). Il doit être question du caractère et de la procédure de ce patronage, de la forme des " limitations " internationales apportées à la souveraineté géorgienne sur l'Ossétie du Sud et, simultanément, de la reconstruction de cette souveraineté limitée.

II est significatif que le Plan global de règlement ne rappelle nullement quelle orientation des reformes constitutionnelles de la Géorgie elle-même est considérée comme nécessaire à la réintégration de l'Ossétie du Sud, et n'évoque ni l'autonomie, ni l'intégration de ses institutions politiques dans le " corps " de l’État géorgien. L'élite géorgienne se base sur la tactique erronée formulée, en particulier, par Tarkhan-Mouravi : "nous ne devons signer aucun accord qui limiterait la souveraineté de la Géorgie sur l'Ossétie du Sud". Avec une telle approche, aucun accord de règlement ne peut être accepté, parce que tout pas dans la direction de ce règlement constituerait un compromis et un abandon de la " plénitude de la souveraineté ".

Tbilissi essaie aujourd'hui de faire comme si cette souveraineté était déjà garantie. Est-ce que le gouvernement d'un État souverain peut demander à quiconque l'autorisation de déployer des troupes sur une partie de son territoire ? Non. Des lors, pourquoi prêter attention aux forces mixtes de maintien de la paix et au mécanisme de Sotchi ? En résumé : Le " Plan global de régiment " ne peut mener à ce régiment, et s'il est mis en œuvre, il provoquera seulement une détérioration des relations entre les parties au conflit.

Je pense qu'en principe, les "faucons" de Tbilissi se satisferaient de n'importe lequel des deux résultats de ce plan :

Écarter la Russie du processus, changer l'équilibre et liquéfier l'Ossétie du Sud en tant que construction politique, en cas de réalisation effective imposée du Plan global de règlement.

Saboter le plan, compliquer périodiquement les choses en faisant porter la responsabilité à la Russie, faire constamment pression sur l'Ossétie du Sud et provoquer un lent exode des Ossètes hors d'Ossétie du Sud. Épuiser l'Ossétie du Sud par ce régime de pression.

UN PLAN ALTERNATIF DE REGLEMENT ? 

Voici quels seraient les principes fondamentaux d'un régime négocié, d'un partenariat, en vue d'un règlement :

-Renonciation des parties à l'usage de la force ou à la menace de son emploi.

Ce principe doit être certifié, remis en vigueur, dans un accord des parties sur la non-reprise des opérations militaires. II faut rappeler qu'il existe déjà le Mémorandum de Moscou, par lequel les parties ont accepté de s'abstenir de l'usage ou de la menace d'usage de la force pour régler le conflit. [...]

[une page mal scannée sera réintégrée au texte d'ici peu]

[...] Dans le règlement doit intervenir une instance extérieure - en la personne d'intermédiaires et de garants (c'est une évidence). Mais à la fin du règlement, cette instance extérieure à la Géorgie devra aussi être incluse dans le statut même de l'Ossétie du Sud, et celle-ci devra disposer d'éléments de statut politico-juridique extérieurs à la Géorgie, tout en demeurant dans les frontières internationalement reconnues de cette dernière.

-Définition du caractère et rétablissement des " relations particulières " entre l'Ossétie du Sud, la Russie et l'Ossétie du Nord.

Une partie de l'"ancrage" évoque plus haut est la définition de ces relations - aussi bien au niveau intergouvernemental que subrégional et local. II s'agit d’une double citoyenneté, d'un régime spécial de visas, d’une zone économique particulière couvrant le territoire des deux cotes de la frontière russo-géorgienne, etc.

De la sorte, on aboutira à un " bilan politico-juridique intermédiaire " du règlement. On se défera du " fardeau des non-dits " qui effraie certains des participants au processus de règlement et suscite des illusions chez d'autres. On obtiendra un compromis fonctionnel entre le " principe d'intégrité territoriale " et les réalités de " l'autodétermination effective ".

Vladikavkaz, 13 mars 2006.

